s U R la  résolution  relative  aux  dépenses 
départementales  & municipales  du  trimestre 
actuel. 

Séance  du  21  Nivôfe  an  V.  1 


) - R eprésentans  du  Peuple, 


Vous  avez  renvoyé  à Texamen  de  la  commiffion  donc 
je  fuis  l’organe  une  réfolution  du  Confeil  des  Cinq-Centô 
du  18  de  ce, mois,  relaciveiaux dépenfes  départementales 
municipales  du  trimeftre  aétuel. 

^ A 


Par  la  loi  du  28  meffidor  an  4,  vous  avez  diflin?ué  cee 
dépenfes  des  dépenfes  générales  ; vous  les  avez  aifignées  fur  les 
centimes  additionnels  des  contributions. 

Ces  dépenfes  font  celles  qui  tiennent  le  plus  immédiate- 
ment au  mamrien  de  l’ordre  public  : c’eft  fous  ce  rapport 
qu  elles  doivent  fixer  toute  votre  attention. 

Elles  ont  été  trop  long-temps  négligées  ^ & parmi  les  cir- 
conftances  étonnantes  de  la  révolution,  au  milieu  de  fes  dé- 
fordres,  la  poflérité  remarquera  avec  reconnoilTance  les 
fondionnaires  publics  qui,  fans  recevoir  les  traitemens  oue  la 
loi  leur  allignoit',  font  redés  fidèles  a leur  pofte,  & d/font 
diftingués  par  leur  dévouement  & parleur  zèldî  J’aime  à leur 
en  rendre  grâce  à cette  tribune,  au  nom  de  la  patrie.  S’ils 
n’avqient  écouté  que  leur  intérêt,  que  le  befoin  même,  ils 
auroient  prefque  tous  abandonné  les  places  qui  leur  étoient 
confiées,  & l’anarchie  alors  auroit  achevé  de  brifer  tous  les 
liens  du  corps  politique. 

Mais  plus  ils  ont  mérité  de  la  République , & plus  vous 
devez  vous  occuper  de  leur  fort.  Sous  le  régime  conftitution- 
nel,  les  dépenfes  d’adminidrarion , de  juftice , d’inftrudion 
publique  , de  fecours  publics,  de  police,  ne  peuvent  pas  être 
fufpendiies.  Les  fonds  doivent  en  êtreaffignés  d’une  manière 
invariable;  il  ne  doit  pas  dépendre  du  Pouvoir  exécutif  de 
les  détourner  jangais. 

La  guerre  elle  - même  êc  fes  funeftes  dépenfes  ne  de- 
vroient  pÿ  porter  atteinte  au  maintien  de  Tordre  intérieur  : 
c ’efl:  ave^îus  de  fermeté  qu’il  faudroit  le  maintenir  alors  ; 
car  ü ne  faut  pas  ajouter  aux  hafards  de  la  fortune  , le  danger 
des  convuliîons  intérieures. 

Tels  font  les  principes  qui  dirigeront  fans  doute  le 
Confeil  des  Cinq  - Cents  dans  la  claffificacion  des  dépenfes 
inérieiires,  dans  Talfignarion  des  fonds  qui  leur  feront  def- 
tinés  , dans  Tordre  de  leur  comptabilité.  Ce  travail  fera 
fournis  a votre  approbation  ; mais  provifoirement  il  faut 
pourvoir  aux  dépenies  àdueiles.  Un  mois  de  ce  trimeftre  eft 
bientôt  écoulé,  ôc  vos  lois  n’ont  pas  encore  pourvu  aux  dé- 
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penfes  qu’il  exige.  Cette  confidération  fuffit  pour  vous 
prouver  rurgence  de  la  réfolution  qui  vous  eft  préfentée. 

L’urgence  eft  ainfi  motivée  : 

« Le  Confeil  des  Cînq-Cents , confidérant  que  la  lôi  du 
28  meffidor  an  4 5 qui  diftingue  les  dépenfes  locales  des 
déparremens  des  dépenfes  générales  de  la  République  , ôc 
» qui  afFede  les  premières  fur  les  centimes  additionnels  des 
contributions  5 n’a  pas  réglé  la  manière  dont  les  adminif- 
» rrateurs  feroient  acquitter  lefdites  dépenles , non  plus  qu^ 
» la  manière  donc  elles  feroient  délinltivement  réglées  j 

« Que  les  contributions  de  l’an  5 n’étant  pas  encore  aiîifes, 
« les  difpofidons  qui  régleront  déHnlrivement  la  manière 
d’acquitter  les  dépenfes  départementales , ayant  été , à raifoii 
de  leur  importance , foumifes  à l'examen  établi  par  les  formes 
>»  confHtutîonnelles,  il  devient  nécelTaire  d’avoir  recours,poar 
)>  le  préfent , à des  formes  prcvifoires  j 

» Que  cette  néceffité  efc  d’autant  plus  inftanre^  que  la  tfé- 
» forerie  nationale  n’a  été  chargée , par  la  loi  du  4 vende- 
” miaire  an  5,  de  faire  l’avance  des  dépenfes  départemen- 
w tal.s  que  pour  le  trimefi:re  de  vendémiaire,  Ôc  que  rien  n’a 
» été  encore  réglé  pour  le  mode  de  l’acquit  des  dépenfes  pen- 
5>  dant  le  préfént  trimtHre,  quoiqu’il  ion  déjà  entamé  ^ 

55  Déclare  qu’il  y a urgence. 

Nous  vous  propofons  de  l’adopcer. 

Les  mêmes  motifs  qui  ont  déterminé  hier  le  Confeil  à 
ne  pas  approuver  la  réfolution  relative  aux  dépenfes  du 
déparrement  de  la  Seine  fe  retrouvent  dans  celle  - ci  ; ils 
ont  iixe  notre  attention  , parce  qu'ils  tiennent  aux  difpoh- 
rions  exprelTes  de  fade  conftiuitionnel  Ôc  à des  qiieftions 
d’ordre  public  d’mie  grande  importance.  Nous  avons  cru 
devoir  nous  occuper  d’abord  de  cesqueClions  ; nous  vous  pré- 
fenterons  enfuite  quelques  obfervations  particulières  fur 
plufieurs  articles  de  cette  réfolution* 
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Zes  dépcnfes  départemenîaîes  ne  doivent- elles  pas  etreorion* 
nancécs  par  la  tréforerie  comme  toutes  les  dépenfes  publiques  ? 

Les  ^receveurs  & les  percepteurs  peuvent-ils  être  charges  de 
payer  les  dépenfes  départementales  & municipales  l 

La  réfolution  qui  vous  eft  fonmife  fuppofe  qu  il  n’eft  pas 
néceffaire  que  la  tféforerie  ordonne  les  dépenfes  dépar- 
tementales , & que  les  receveurs  & les  percepteurs  peu- 
vent , pour  ces  dépenfes , être  charges  des  fonétions  es 
payeurs. 

Voilà  , comme  je  vous  l’ai  annoncé , les  motifs  d après  lef- 
quels  la  commiffion  chargée  de  lexamen  de  la  réfolution  re- 
lative aux  dépenfes  du  département  de  la  Seine  , vous  a pr^ 
pofé  de  déclarer  que  vous  ne  pouviez  l’adopter.  Ces  motifs 
vous  ayant  paru  déterminans,  la  folution  des  deux  queftions  ^ 
que  j’ai  énoncées  ne  vous  a pas  paru  incertaine. 

J aurai  peu  de  chofe  à ajouter  aux  excellentes  cbferva- 
tlons  qui  vous  ont  déjà  été  préfentées  mais  nous  avons 
cru  cependant  qu’il  convenoit  de  vous  rappeler  encore  les 
difpofitions  de  1 ’aéte  conftitutionnel  & les  confidérations 
d’ordre  public  qui  s’oppofent  au  fyftême  fur  lequel  ces  deux 
réfolutions  paroülent  être  fondées. 

Les  dépenfes  publiques  font  celles  que  le  gouvernement 
règle  & ordonne  pourrie  maintien  de  l’ordre  public  dans 
toutes  les  parties  de  l’Etat. 

Xe  fyftême  qui  fert  de  bafe  à ces  réfolutions , feroir, 
au  contraire,  que  les  dépenfes  générales  qui  tiennent  al  en- 
femble  de  1 Etit  font  les  feules  dépenfes  publiques  , 6c  que 
les  dépenfes  locales  doivent  être  confidérées  comme  àes  depen- 
fes  particulières  j dont  le  paiement  Si  la  cqniptai-i  ite  ne 
doivent  pas  être  alTujettis  aux  formes  ptefentes  par  1 acte 
conftitutionnel.  ^ , 

C’eft  d’après  ce  fyftême  que  l’article  IV  de  la  réfolution 
que  nous  examinons , attribue  au  mir.iftte  de  la  Juftice  ci  au 


mîmftre  de  llntérieur  le  pouvoir  d ordonnancer  diredemenc 
ces  dépenfes. 

<c  Arc.  IV,  Les  fommes  énoncées  aux  deux  articles  précé- 
dens  feront  ordonnancées  en  malTe  par  le  miniftre  de  llnté- 
lieur  pour  les  dépenfes  adminiftratives  j ôc  par  le  miniftre  de 
la  Juftice  pour  les  dépenfes  judiciaires  : extrait  de  leur  or- 
donnance fera  envoyé  à chaque  département  pour  les  fom- 
mes  qui  lui  feront  attribuées.  i> 

Et  d’après  la  difpofition  de  cet  article , 1 article  IX  de  la 
même  réfoiution  admet  pour  pièce  comptable  un  mandat 
unique  du  département  fur  le  receveur,  pour  l’acquit  des  dé- 
penles  départementales  aiuh  ordonnancées. 

a Art.  IX.  Le  prélent  trimeftre  étant  expiré,  les  adminif- 
trarions  départementales  fe  feront  repréfenrer  par  le  receveur 
du  département  les  mandats  partiels  délivrés  tau:  fur  lui  que 
fur  les  percepteurs.  Après  Ls  avoir  vérifiés,  ils  les. converti- 
ront en  un  mandat  unique  fur  le  receveur  5c  ils  Tacquicte- 
ront  : ledit  mandat  fera  admis  pour  pièce  comptable  & de 
décharge , lors  de  l’examen  du  compte  du  receveur.  j> 

Nous  ouvrons  la  confiitution,  ôc  nous  voyons  article,  3x7, 
que  les  commifiaires  de  la  Tréforerie  nationale  font  char- 
gés d* ordonner  Les  mouvemens  de  fonds  & toutes  les  dépenfes 
publiques  con fendes  par  les  corps  léglflatifs. 

Les  dépenfes  départementales  font  claflées  par  Taébe  conftî- 
tutionnel  parmi  les  dépenfes  publiques  \ comme  les  dépenfes 
générales  , elles  doivent  être  antorifées  par  un  décret  du 
Corps  légifiatif , & les  comptes  de  ces  dépenfes  doivent  être 
rendus  publics  : voyez  les  articles  3x8  & 3io.  Les  comptes 
des  payeurs  & des  receveurs  ne  peuvent  être  arrêtés  5c  vérifiés 
que  par  la  Tréiorerie,  art.  3^0  j 5c  les  dépenfes  ne  peuvent 
être  admifes  qu’autant  qu  elles  auront  été  faites  conformé- 
pient  à l’article  3x8. 

Rapport  de  Lajfon-Ladehat*  A 3 
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Les  difpolîtioris  des  articles  4^9^^ 
donc  inconrtitutionnellês  t car  elles  autoriferoient  le  paienrient 
des  dépenies  départementales  fur  de  iiniples  ordonnances 
des  miniftres  de  llntérieur  & de  la  Juftice  , fans  décifion 
du  Diredoire,  ce  qui  eft  contraire  à larticle  3i8  j fans  or- 
donnance de  la  Tréforerie , ce  qui  eft  contraire  à l’aruclc  ii  / 

àQ\2.con^^ii\xûon,  qui  attribue  à la  Tréforerk  feule  lejouvoir 
d'ordonner  toutes  les  dépenfes  publiques^  paifquenhn  la 
difpofition  particulière  de  farricle  9 de  la  reiolunon  auto- 
rife  dans  le  compte  des  receveurs  l admiftion  pour  pièce 
comptable,  des  mandats  qui  ne  feront  pas  dans  la  xorme 
preferite  par  l’article  3 18  que  nous  avons  déjà  cité. 

Nous  fentons  l’importance  de  fimplifter  l’ordre  des  dé- 
penfes & de  la  comptabilité,  ôc  d’e\;iter  pour  les  louas 
publics  les  mouvemens  inutiles  à l’adion  üu  corps  poli- 
tique : mais  cette  vue  , toute  importante  qu’eile  peut  ecre  , 
ne  doit  pas  nous  aucorifer  à violer  les  formes  conftitution- 
nelies. 

S'il  falloit  d’ailleurs  juftifier  ces  formes  , nous  n aurions 
qui  vous  rappeler  les  principes  elTentlels  de  1 ordre  public. 

Il  importe  au  maintien  de  la  liberté  que  jamais  le  pou- 
voir exécutif  ne  puiflfe  à foii  gré  difpofer  des  fonds  publics  ; 
U importe  que  toujours  vous  puiffiez  vérifier  a la  1 rélorctie 
l’emploi  de  ces  fonds,  le  fyfiéme  que  nous  combattons 
tendroit  à mettre  dans  les  mains  des  mimftres  tous  les 
fonds  deftinés  aux  dépenfes  départementales  & municipales , 
Si  priveroir  la  Tréforerie  du  droit  de  les  ordonner.  Jugez 
quels  abus  pcimoient  naître  d’une  pareille  conceffion  . 
Vous  avez  preifenti  ces  dangers  : auffi  votre  opinion  a-c-eile 
été  unanime  fur  cette  première  queftion. 

La  fécondé  a pour  objet  l’attribution  donnée  aux  rece- 
veurs & aux  percepteurs  d’acquitter  les  dépenfes  dépatte- 
tnentales  & municipales. 

On  doit  agiter  , dit- on , au  Confeil  des  Cinq  - Cents  la 
queftion  de  favoic  s’il  ne  conviÊiidroit  pas  de  fappnmer 
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les  payeurs  dans  les  départeniens , & de  faire  acquitter  les 
dcpenfes  par  les  receveurs. 

Nous  obrerveions  d’abord  que  cette  queftion,  très-impor- 
tante pour  l’ordre  de  la  comptabilrté  , étant  encore  indétermi- 
née , nous  ne  pouvons  pas  admeptre  des  lois  provifoircs  qui 
ôteroient  aux  payeurs  les  fonétions  dont  ils  etoient  charges  . 
car  alors  U ne  fcroit  pas  difficile  de  démontrer  leur  inutilité. 

La  queftion  de  favoir  s’il  convenoit  de  réunir  dans  les 
mêmes  mains  les  recettes  & les  dépenfes  publiques  , a été 
long-temps  agitée  dans  les  aftemblées  nationales  qui  nous  ont 
précédés  ; Sc  toujours  il  a été  reconnu  qu  il  etoit  plus  con- 
forme aux  principes  de  Tordre  5c  à la  clarté  de  la  compta- 
bilité , de  ne  pas  confier  aux  receveurs  le  paiement  des  de- 
penfes  publiques. 

L’adminiftraiion  des  fonds  publics  a été  fagement  féparée  » 
par  la  conftitutidn , du  pouvoir  de  gouverner  & du  pouvoir 
légiflatif.  C’eft , comme  on  l’a  dit , une  délégation  particu- 
lière de  la  fouveraineté  à laquelle  nous  ne  pouvons  porter 
aucune  atteinte. 

Les  receveurs  font  à la  nomination  du  Dircétoire  ; 5c  fl 
vous  fupprimiez  les  payeurs  qui  font  les  agens  direébs  de  la 
Tréforerie  , qui  ne  peuvent  Sc  ne  doivent  payer  c^e  d aprèf 
ùs  ordonnances  5 vous  mettriez  dans  les  mains  du  Diredoird 
toute  la  fortune  publique. 

Je  iTai  befoin  que  de  vous  préfente.r  cette  important* 
confidération  pour  vous  faire  fentir  que  la  fuppreffion  acs 
payeurs  violeroit  la  garantie  la  plus  fure  de  la  liberté  pu* 
blique , en  mettant  le  tréfor  public  dans  l entière  dépen- 
dance du  pouvoir  exécutif. 

Ces  confidérations  eftentielles  fiiffirent  fans  doure  pouf 
vous  déterminer  à^ne  pas  adopter  la  réfolution  qui  vous  eft 
foLimife  j mais  comme  il  eft  très -urgent  de  ftatuer  fur  les 
dépenfes  départementales , nous  avons  cru  qu  il  éroit  ne- 
ceftaire  de  vous  préfenter  quelques  ©bfervations  fur  plufieuK 
articles  de  cette  réfoUuion. 


L^amcle  premier  n’en  préfente  aucun  ^ il  eft  de  purç. 

forme.  . r j 

Uarticle  II  accorde , pour  ce  tnmeftre  , une  lommc  de 
4,847,637  francs  5o  centimes  pour  les  dépenfes  des  dé- 
partemens  compris  dans  i état  annexe  a la  réfolution  > â 
lexception  du  département  de  la  Seine. 

Nous  aurions  trouvé  plus  convenable  que  le  département 
de  la  Seine  eût  été  compris  dans  la  même  loi. 

Nous  ne  pouvons  vous  préfenter  aucune  obiervation  par- 
ticulière fur  la  fomme  accordée  ni  fur  fa  répartition.  Il 
eût  été  mutile  de  nous  livrer  à ce  tpvail,  puifque  des  mo- 
tifs plus  puilFans  déterminent  le  çejet  de  cette  réfolution  , 
& que  d'ailleurs  cette  répartition  neft  que  provifoire  , Ôç 
ne  préjuge  rien  fur  les  fonds  qui  devront  être  dehmtive- 
ment  alloués  à chaque  département  pour  leurs  dépenfes 

locales.  ^ 

Les  mêmes  obfervations  portent  fur  1 arc.  III , qui  accorde 
2 423,718  francs  76  centimes  pour  les  dépenfes  municipales, 
^ Noiis  avons  déjà  prouvé  que  rarticle  IV  ne  pouvoir  être 
adopté  ; mais  fur  les  ordonnances  des  miniftres  cie  1 Intérieur 
& de  la  Juftice , d apr^s  une  décifion  du  Diiedosre  conforma 
à vos  décrets , la  Tréforerie  peut  délivrer  des  ordonnances  fur 
les  payeurs  pour  racquittemerit  des  dépenfes  locdes  ; _ & 
cette  marche  conftitutionnelle  eft  aufîî  fimple  Sc  aum  rapide 

que  celle  qui  vous  eft  propofée.  ^ . , 

j^»2,rticle  V aiuorife  les.  adminiftrations  départementales 
à donner  des  mandats  fur  les  receveurs,  Sc  les  admiaifttâ^ 
rions  municipales  fur  les  percepteurs. 

Nous  avons  combattu  ce  fyftême  ; nous  croyons  que  les 
payeurs  doivent  Être  chargés  de  ces  dépenfes  : mais  les 
payeurs  peuvent  s’entendre  avec  les  receveurs,  & ceux-ci 
avec  les  percepteurs , pour  qu’il  n’y  ait  point  de  mou- 
vement de  fonds  inutiles  , & pour  accélérer  le  paietnent 
des  fondionnaires  publics.  11  nous  paroîtroit  cependant 

convenable  d’alTujettif  les  inandats  des  adminiftrations  nui- 

aicipales  au  yifa  des  adminifttations  centrales. 
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L’article  VI  ne  paroît  préfentec  aucune  difficulté  j il 
demanderoit  feulement  une  rédaéUon  plus  claire  : car  la 
Tréforerie  a cru  qu’il  y avoit  une  erreur,  & que  c étoit  le 
cinquième  des  rôles  provifoires  de  l’an  4 , que  le  Conleil 
des  Cinq -.Cents  entendoit  appliquer  aux  dépenfes  depar- 
temeiitales. 

Les  cüfpofuions  de  larticlè  Vil  font  inexécutables  ; car 
fi  les  percepteurs  réfervenc  dans  leurs  cailFes  le  cinL]uième 
des  rôles  provifoires  de  l’an  5 & le  dixième  des  patenres , ce 
cinquième  ôc  ce  dixième  ne  pourront  pas  être  verfes  dans  les 
caillés  des  receveurs  j ainfi  les  receveurs  feroient  dans  1 im- 
puillance  d’acquitter  fur  ces  fonds  les  mandats  tournis  fur 
eux. 

L’exécution  de  ladifpofition  de  ce  même  article,  qui  ordonne 
que  l’excédent  des  fonds  nécelTaires  pour  la  dépenfe  du  mois 
fuivant  fera  à la  difpofition  des  commilîaires  de  la  Tréforerie  , 
eft  également  impofiible  y car  plufieurs  de  ces  depenfes  ne  fe 
font  pas  par  mois,  mais  par  trimcftre  : on  ne  peut  donc  con-. 
noître  rexcédent  qu’à  la  fin  du  trimeftre. 

Nous  n’avoiis  rien  à obferver  fur  l’art.  VIIL 

Nous  avons  déjà  prouvé  que  l’art.  îX  elt  contraire  aux 
difpoficions  que  l’aéte  conlliturionnel  prcicrit  pour  la  compta- 
bilité des  fonds  publics. 

L’art.  X n’eft  pas  clairement  rédigé  : il  ferok  très- impor- 
tant de  régler  d’une  manière  claire  le  fort  des  pièces  de  ae- 
penfes  du  premier  trimefire  qui  font  entre  les  mains^  des 
payeurs  ; la  réfolucion  ne  prononce  rien  à cet  egard  : il  eft 
néceflàire  que  la  çcmptabiiité  des  dépenfes  départementales 
foit  afTajettie  d’après  les  formes  conllitutionnelies  a un  orore 
confiant  qui  écarte  toute  confSfiori  oC  tout  abus  des  aeniers 
publics  Les  receveurs,  en  retirant  des  mains  des  payeurs  toutes 
les  pièces  de  dépenfes  relatives  aux  depenfes  locales , pour- 
roient  les  rembourfer  efiedivement  avec  les  deniers  provenans 
du  cinquième  des  rôles  provifoires  de  l’an  5 : alors  ces 
rembourfeaiens  ne  feroient  pas  illufoircs , de  ces  dépenfes 


lo 

feroienc  réellement  faites  avec  les  fonds  que  la  loi  leur  afligne. 

Nous  n avons  rien  d'effentiel  à obferver  fur  les  art.  XI  XII 
êc  XIII. 

Les  confi'dérations  importantes  que  je  vous  ai  développées, 
& les  obfervations  particulières  que  je  viens  de  vous  préfenter, 
ne  nous  permettent  pas  de  vous  propofer  l’adoption  de  cette 
réfolution. 

Nous  demandons  que  le  Confeil  déclare  qu’il  ne  peut 
adopter.  . 


A PARIS,  DE  L’iMPRIMERiE  NATIONALE. 
Pluviôse,  an  V. 


